
 

 

 
 

 

 

 

 

TITRE V :  
 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Espaces boisés classés et emplacements réservés 
 
Modalités d’application des articles 14 
 
Références juridiques aux différents codes et règles applicables 
 
Lexique 
 
Caractéristiques de aires de retournement 
 
 

 

 
  



 

LES ESPACES BOISES CLASSES 
 
 
Les terrains indiqués aux documents graphiques par une légende EBC (comme indiqué ci-après) sont des 
espaces boisés classés à conserver, à protéger ou à créer, en application des dispositions de l’article L 130-1 du 
Code de l’Urbanisme. 
 
 
 
 
 
 
 
Ce classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre 
la conservation ou la création des boisements. Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de 
plein droit de la demande d’autorisation de défrichement prévue par l’article L 311-1 du Code Forestier. 
 
 
Sauf indication des dispositions de l’article L 130-2 du Code de l’Urbanisme, ces terrains sont inconstructibles à 
l’exception des bâtiments strictement nécessaires à l’exploitation des bois soumis au régime forestier. 
 
 

LES EMPLACEMENTS RESERVES AUX VOIES, OUVRAGES PUBLICS, INSTALLATIONS D’INTERET 
GENERAL ET AUX ESPACES VERTS. 

 
Les emplacements réservés aux créations ou extensions des voies et ouvrages publics, aux installations d’intérêt 
général et aux espaces verts, sont figurés au document graphique par des croisillons fins. 
 
 
 
 
 
 
1- DISPOSITIONS GENERALES 
 
1- sous réserve des dispositions de l’article L 423-1 du Code de l’Urbanisme, la construction est interdite sur les 
terrains bâtis ou non, compris dans un emplacement réservé. 
 
2- le propriétaire d’un terrain réservé peut, à compter du jour où le plan d’occupation des sols a été rendu public, 
exiger de la collectivité ou du service public, au bénéfice duquel ce terrain a été réservé, qu’il soit procédé à son 
acquisition en application des dispositions du Code de l’Urbanisme. 
 
3- si un propriétaire accepte de céder gratuitement la partie de son terrain comprise dans un emplacement 
réservé, il peut être autorisé à reporter sur la partie restante de son terrain un droit de construire correspondant à 
tout ou partie du COS afférant la superficie du terrain cédé (article R 123-10 du Code de l’Urbanisme). 
 
2- DISPOSITIONS PARTICULIERES 
 
Chaque emplacement réservé est distingué au document graphique par un numéro de référence. Ces numéros 
sont répertoriés dans un tableau figurant dans les annexes générales du dossier de POS. Ce tableau indique la 
collectivité ou le service public au bénéfice duquel la réserve est inscrite. 
 
 
  

 1 

Trame  EBC 



 

MODALITES D’APPLICATION DE L’ARTICLE 14 
 
 
Article supprimé par la loi du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové dite ALUR. 
 
 
 



 

REGLES GENERALES D’URBANISME RESTANT APPLICABLES AU TERRITOIRE COMMUNAL 

 
Les articles ci-après sont cités pour information. Toutefois, la législation évoluant, ils peuvent 
avoir changés depuis la création de ce chapitre, et par conséquent il convient de se référer au 
code correspondant en vigueur. 

 
 

CODE DE L’URBANISME 
 
Article R 111.2 
 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation ou leurs dimensions, sont de nature à porter atteinte à la 
salubrité ou à la sécurité publique. 

 

 

Article R 111.3 
 

La construction sur des terrains exposés à un risque tel que : inondation, érosion, affaissement, 
éboulement, avalanche, peut, si elle est autorisée, être subordonnée à des conditions spéciales. 

 
 

Article R 111.3.2 
 

Le permis de construire peut être ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions sont de nature, par leur localisation, à compromettre la conservation ou la mise 
en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques. 

 

 

Article R 111.4 
 

Le permis de construire peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies publiques 
ou privées dans des conditions répondant à l'importance ou à la destination de l'immeuble ou de l'ensemble 
d'immeubles envisagé, et notamment si les caractéristiques de ces voies, rendent difficile la circulation ou 
l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie. 

 
Il peut également être refusé si les accès présentent un risque pour la sécurité des usagers des voies publiques 
ou pour celle des personnes utilisant ces accès.  Cette sécurité doit être appréciée compte tenu, notamment, 
de la position des accès, de leur configuration ainsi que de la nature et de l'intensité du trafic. 
 

La délivrance du permis de construire peut être subordonnée 
 

a) à la réalisation d'installations propres à assurer le stationnement hors des voies publiques 
des véhicules correspondant aux besoins de l'immeuble à construire, 

 
b) à la réalisation de voies privées ou de tous autres aménagements particuliers nécessaires 

au respect des conditions de sécurité mentionnées au deuxième alinéa ci-dessus. 
 

Le nombre des accès sur les voies publiques peut être limité dans l'intérêt de la sécurité.  En particulier, 
lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être autorisées que sous réserve 
que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la moindre. 

 

 

 



 

 

 

Article R 111.14-2 
 

Le permis de construire est délivré dans le respect des préoccupations d'environnement définies à l'article 1 ° de 
la loi n° 76.629 du 1 0 juillet 1976 relative à la protection de la nature.  Il peut n'être accordé que sous réserve de 
l'observation de prescriptions spéciales, si les constructions, par leur situation, leur destination ou leurs 
dimensions, sont de nature à avoir des conséquences dommageables pour l'environnement. 
 

 

Article R 111.15 
 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales lorsque, par leur importance, leur situation et leur affectation, des constructions contrarieraient l'action 
d'aménagement du territoire et d'urbanisme telle qu'elle résulte de directives d'aménagement national 
approuvées par décret et, notamment, des dispositions d'un schéma directeur approuvé dans le cas visé au c) de 
l'article R 122.15. 
 

 

Article R 111.21 
 

Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation de prescriptions 
spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des 
bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives 
monumentales. 
 
 

Article R 442.1 et suivants 
 
Les dispositions du présent chapitre sont applicables dans les communes, ensembles de communes ou parties 
de communes ci-après énumérées :  
a)  ( D. no 2001-260, 27 mars 2001, art. 3)   Dans les communes, ensembles de communes ou parties de 
communes dotés d'un « plan local d'urbanisme » rendu public ou approuvé ; 
b)  Dans les zones d'environnement protégé, sauf s'il en est disposé autrement par l'acte instituant la zone ; 
c)  ( D. no 88-199, 29 févr. 1988, art. 1er)   Dans les communes figurant sur une liste dressée à cet effet par 
arrêté du « préfet » pris sur proposition du responsable du service de l'État dans le département, chargé de 
l'urbanisme et après avis du maire de chaque commune intéressée. 
La liste établie en application du c  ci-dessus fait l'objet des mesures de publicité et d'information du public 
mentionnées aux deuxième et troisième alinéas de l'article  R. 441-1. 
( D. no 80-694, 4 sept. 1980, art. 2 ; D. no 2002-89, 16 janv. 2002, art. 53, VII )   Toutefois, pour ce qui concerne 
le garage collectif des caravanes, ces dispositions sont applicables sur tout le territoire national. « Il en va de 
même pour les travaux soumis à déclaration préalable en application de l'article  R. 442-3-1. » 
 
Dans les communes ou parties de communes mentionnées à l'article  R. 442-1 ainsi que, pour les garages 
collectifs de caravanes, sur l'ensemble du territoire, est subordonnée à l'obtention d'une autorisation préalable la 
réalisation d'installations ou de travaux dans les cas ci-après énumérés lorsque l'occupation ou l'utilisation du 
terrain doit se poursuivre durant plus de trois mois :  
a)  Les parcs d'attractions et les aires de jeux et de sports, dès lors qu'ils sont ouverts au public  
b)  Les aires de stationnement ouvertes au public et les dépôts de véhicules, lorsqu'ils sont susceptibles de 
contenir au moins dix unités et qu'ils ne sont pas soumis à autorisation au titre de l'article  R. 443-4 ou de l'article  
R. 443-7 ainsi que des garages collectifs de caravanes dans les conditions prévues au dernier alinéa de l'article  
R. 442-1 ; 



 

c)  Les affouillements et exhaussements du sol, à la condition que leur superficie soit supérieure à 100 mètres 
carrés et que leur hauteur, s'il s'agit d'un exhaussement, ou leur profondeur dans le cas d'un affouillement, 
excède deux mètres. 
 

Article L 111.1.4  
 
En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites dans une 
bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du 
code de la voirie routière et de soixante quinze mètres de part et d'autre de l'axe des autres routes classées à 
grande circulation. 
Cette interdiction ne s'applique pas :  
¾ aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
¾ aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
¾ aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
¾ aux réseaux d'intérêt public. 
Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, la réfection ou l'extension de constructions existantes. 
( L. no 2000-1208, 13 déc. 2000, art. 202, III)   Les dispositions des alinéas précédents ne s'appliquent pas dès 
lors que les règles concernant ces zones, contenues dans le « plan local d'urbanisme » ou dans un document 
d'urbanisme en tenant lieu, sont justifiées et motivées au regard notamment des nuisances, de la sécurité, de la 
qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages. 
( L. no 2000-1208, 13 déc. 2000, art. 12)   Il en est de même, dans les communes non dotées d'un plan local 
d'urbanisme, lorsqu'une étude attestant de la prise en compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité 
architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages, ayant reçu l'accord de la commission 
départementale des sites, est jointe à la demande d'autorisation du projet. 
 

 

 

Article L 111.9  
 
L'autorité compétente peut surseoir à statuer dans les conditions définies à l'article  L. 111-8 dès la date 
d'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique d'une opération, sur les demandes 
d'autorisation concernant des travaux, constructions ou installations à réaliser sur des terrains devant être 
compris dans cette opération. 
 
 

Article L 111.10  
 
Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de compromettre ou de rendre plus 
onéreuse l'exécution de travaux publics, le sursis à statuer peut être opposé, dans les conditions définies à 
l'article  L. 111-8, dès lors que la mise à l'étude d'un projet de travaux publics a été prise en considération par 
l'autorité compétente et que les terrains affectés par ce projet ont été délimités. 
L'autorité compétente peut surseoir à statuer, dans les mêmes conditions, sur les demandes d'autorisation 
concernant des travaux, constructions ou installations susceptibles de compromettre ou de rendre plus onéreuse 
la réalisation d'une opération d'aménagement qui a été prise en considération par le conseil municipal ou par 
l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, ou, dans le périmètre 
des opérations d'intérêt national, par le représentant de l'État dans le département. La délibération du conseil 
municipal ou de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou l'arrêté de 
l'autorité administrative qui prend en considération le projet d'aménagement délimite les terrains concernés. 
Le sursis à statuer ne peut être prononcé que si l'acte décidant la prise en considération a été publié avant le 
dépôt de la demande d'autorisation. 
La décision de prise en considération cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter de son 
entrée en vigueur, l'exécution des travaux publics ou la réalisation de l'opération d'aménagement n'a pas été 
engagée. 
 



 

 

Article L 421.4  
 
Dès la publication de l'acte déclarant d'utilité publique une opération, le permis de construire peut être refusé 
pour les travaux ou les constructions à réaliser sur les terrains devant être compris dans l'opération. 

 

Article L 421.5 
 
Lorsque, compte tenu de la destination de la construction projetée, des travaux portant sur les réseaux publics de 
distribution d'eau, d'assainissement ou de distribution d'électricité sont nécessaires pour assurer la desserte de 
ladite construction, le permis de construire ne peut être accordé si l'autorité qui le délivre n'est pas en mesure 
d'indiquer dans quel délai et par quelle collectivité publique ou par quel concessionnaire de service public lesdits 
travaux doivent être exécutés. 
 

Article L 421.5 
 
Les dispositions du présent chapitre sont applicables :  
a)  ( L. no 2000-1208, 13 déc. 2000, art. 202, I)   Dans les communes dotées « d'un plan d'occupation des sols 
rendu public ou d'un plan local d'urbanisme approuvé » ; 
b)  ( L. no 85-729, 18 juill. 1985, art. 26-XXXV-a)   Dans les périmètres sensibles institués en application de 
l'article L. 142-1 dans sa rédaction antérieure à la loi no 85-729 du 18 juillet 1985 ou dans les zones délimitées 
en application des articles  L. 142-3 et  L. 142-11 dans leur rédaction issue de ladite loi ; 
c)  ( L. no 85-729, 18 juill. 1985, art. 26-XXXV-b)   Dans les zones d'environnement protégé instituées en 
application de l'article  L. 143-1 dans sa rédaction antérieure à la loi no 83-8 du 7 janvier 1983 ; 
d)  Dans les communes figurant sur la liste dressée à cet effet par décision de l'autorité administrative. 

 

Article L 421.5 
 
Dans les parties du territoire ou zones visées à l'article  L. 441-1, l'édification des clôtures est subordonnée à une 
déclaration préalable dans les conditions prévues à l'article  L. 422-2. 
Toutefois, l'édification des clôtures habituellement nécessaires à l'activité agricole ou forestière n'est pas soumise 
à la déclaration prévue à l'alinéa 1er du présent article. 

 

Article L 421.5 
 
L'autorité compétente en matière de permis de construire peut faire opposition à l'édification d'une clôture lorsque 
celle-ci fait obstacle à la libre circulation des piétons admise par les usages locaux. 
( L. no 95-101, 2 févr. 1995, art. 82)   L'édification d'une clôture peut faire l'objet, de la part de l'autorité 
compétente, de prescriptions spéciales concernant la nature, la hauteur ou l'aspect extérieur de la clôture pour 
des motifs d'urbanisme ou d'environnement. 
 

Article 682 du CODE CIVIL 
 
Le propriétaire dont les fonds sont enclavés et qui n'a sur la voie publique aucune issue ou qu'une issue 
insuffisante, soit pour l'exploitation agricole, industrielle ou commerciale de sa propriété, soit pour la réalisation 
d'opérations de construction ou de lotissement, est fondé à réclamer sur les fonds de ses voisins un passage 
suffisant pour assurer la desserte complète de ses fonds, à charge d'une indemnité proportionnée au dommage 
qu'il peut occasionner. 
 

Article 311.1 du CODE FORESTIER 
 
 
Est un défrichement toute opération volontaire ayant pour effet de détruire l'état boisé d'un terrain et de mettre fin 
à sa destination forestière. Est également un défrichement toute opération volontaire entraînant indirectement et 



 

à terme les mêmes conséquences, sauf si elle est entreprise en application d'une servitude d'utilité publique. La 
destruction accidentelle ou volontaire du boisement ne fait pas disparaître la destination forestière du terrain, qui 
reste soumis aux dispositions du présent titre. 
Nul ne peut user du droit de défricher ses bois sans avoir préalablement obtenu une autorisation. Sous réserve 
de l'application des dispositions de l'article L. 311-3, l'autorisation est délivrée à l'issue d'une procédure dont les 
formes sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Faute de réponse de l'administration dans les délais déterminés 
par décret en Conseil d'Etat, le défrichement peut être exécuté. 
La validité des autorisations de défrichement est de cinq ans à compter de leur délivrance expresse ou tacite. 
L'autorisation est expresse lorsque les défrichements sont soumis à enquête publique en application des articles 
L. 123-1 et L. 123-2 du code de l'environnement ou lorsqu'ils ont pour objet de permettre l'exploitation de 
carrières autorisées en application du titre Ier du livre V dudit code. La durée de l'autorisation peut être portée à 
trente ans lorsque le défrichement a pour objet de permettre l'exploitation de carrières autorisées en application 
du titre Ier du livre V dudit code. Toute autorisation de défrichement accordée à ce titre doit comporter un 
échéancier des surfaces à défricher. Les termes de cet échéancier sont fixés en fonction du rythme prévu pour 
l'exploitation. L'autorisation de défrichement est suspendue, après mise en demeure restée sans effet, en cas de 
non-respect de cet échéancier. 
 
  



 

 
 

L E X I Q U E 
 
Accès : L’accès est un passage privé, non ouvert à la circulation publique, situé sur l’emprise de la 

propriété ou aménagé sur fonds voisin reliant la construction. 
 

 
 

Alignement : C’est la limite entre une propriété privée et une voie ouverte à la circulation publique ou privée. 
Généralement, il est fixé à 1,80 m du fil d’eau.  

 
Bardage : Revêtement d’un mur, réalisé en matériaux minces de charpente (bois), de couverture (tuiles, 

ardoises) ou métallique. 
 
Bâtiments d’activités :  

Bâtiment servant à exercer une profession, à l’exclusion d’habitation ou d’équipement public. 
 

Bâtiment ou construction annexe : 
Il s’agit d’un bâtiment situé sur le même terrain que la construction principale, mais non accolé 
à cette dernière. Il n’est affecté ni à l’habitation, ni à l’activité. 

 
Bâtiment ou construction principale :  

C’est le bâtiment ou groupe de bâtiments ayant la fonction principale dans un ensemble de 
constructions. 

 
Chien-assis : Lucarne de comble à un seul versant, dont le toit est retroussé en pente contraire à celle de la 

toiture générale. 
 
Egout du toit : 
 Limite basse d’un pan de couverture, vers laquelle ruissellent les eaux de pluie. 
 



 

Emprise au sol : 
 C’est la projection au sol du volume de la construction selon le plan vertical. Les sous-sols 

totalement enterrés ne sont pas pris en compte. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Elle intègre les éléments de saillie et de modénature de la construction (balcons, terrasses, 
débords de toiture, auvents, etc.) 
 
 

 
Faîtage : Ligne de jonction supérieure de 2 pans de toiture, inclinés suivant des pentes opposées. (voir 

hauteur de construction) 
 

  

 Emprise au sol de 
SHON  
autorisée 
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Terrain naturel 

Point le plus haut du 
toit 

Acrotère 

H 

HAUTEUR DE FAITAGE 

Hauteur de construction (art.10) : 
 Altitude limite que doivent respecter les constructions. La hauteur des constructions est 

mesurée à partir du terrain naturel existant avant le début des travaux, dans l’axe longitudinal 
de la construction jusqu’au faîtage. 
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Terrain naturel 

Gouttière 

HAUTEUR A L’EGOUT DU TOIT 

 

 

 

CAS D’UN TERRAIN EN PENTE 



 

Limite séparative : 
 Ligne commune, séparant deux propriétés privées. 
 
Linéaires de façade : 
 
  Le linéaire de façade d’une construction correspond à la partie de la façade sans décrochement 
horizontal ou vertical. Pour considérer qu’il y a décrochement une profondeur et une hauteur de 2 mètres sont 
nécessaires. 
 
 
Mitoyenneté : 
 Se dit d’un élément situé sur la limite séparative et qui est propriété commune des deux 

propriétaires. Par extension, se dit d’un élément situé en bordure de la limite séparative. 
 
Mur pignon : 
 Mur généralement aveugle réunissant les murs de façades. 
 
 
Pan coupé  :  

Le pan coupé est mesuré perpendiculairement à la bissectrice de l'angle formé par les deux 
voies en objet. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pan de toiture : Surface plane de toiture 
 
Parcelle : Unité de terrain repérée et numérotée au Cadastre (voir aussi Unité Foncière) 

 

Parcelle existante à la date d’approbation du présent document: 
Les parcelles existantes, prises en considération par le présent règlement, sont celles figurant 
au cadastre (ou les fractions de parcelles résultant d’une division constatée par un document 
d’arpentage produit à l’appui d’un acte publié à la Conservation des Hypothèques) à la date 
d’approbation de la dernière révision du Plan d’Occupation des Sols. Les parcelles (ou unités 
foncières) nouvelles sont celles créées après cette date par détachement ou division. 

 
Rampe : Pente d’une voie d’accès automobile ou piétonnier. Partie haute d’un garde-corps dans un 

escalier. 
 
Reconstruction après sinistre : 

Elle s'entend à l'identique si elle respecte les volumes, les prospects et aspects des matériaux 
existants avant sinistre, sans y être strictement conforme (évolution des normes et techniques 
de construction obligent). L'exemption ne sous-entend pas que le pétitionnaire peut s'affranchir 
du règlement pour le reconstruire. Toutefois, il ne sera pas fait référence à l'identique si la 
nouvelle construction respecte des articles du règlement que l'ancienne construction ne 
respectait pas (en dehors des transformations liées aux nouvelles normes de sécurité et 
d’hygiène et de salubrité). 
 
 

X m  



 

Réhabilitation/rénovation : 
  Réhabilitation : remise aux normes du bâtiment existant 

Rénovation : restructuration, reconstruction dans les volumes existants. 
 
 
Unité foncière : 

Parcelle ou ensemble de parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire. 
 
 
Voirie : Ensemble des voies de communication composées de la chaussée et des trottoirs. 

 


